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Rencontre régionale 
avec les entreprises  
le 19 septembre 2019 
à la CCI du Rhône  
(Salle de la Corbeille)

Secrétariat général 
pour l’administration

La délégation à l’accompagnement régional (DAR) est chargée de 
faciliter les relations entre les acteurs locaux et les organismes 
du ministère des Armées. Elle détecte, facilite, suit et soutient, 
en coordination étroite avec les acteurs locaux concernés, tout  
projet d’accompagnement territorial adapté à l’environnement 
local auquel est associé un organisme du ministère. À la croisée 
des besoins et capacités du monde civil et du monde militaire, la 
DAR a un rôle de mise en relation, de facilitation et de supervision 
de projets de toute nature. Elle met ses compétences en exper-
tise territoriale au profit de l’ensemble des acteurs du ministère.

LA DAR EN RÉGION
En fonction auprès du préfet de région au sein du SGAR (secréta-
riat général aux affaires régionales), le délégué régional est force de 
proposition pour le ministère. Il est aussi une courroie d’informa-
tion et d’échanges entre autorités locales, zonales et centrales du 
ministère des Armées et l’environnement territorial civil (services 
de l’État, collectivités locales, élus). Ses missions centrales sont  
l’accompagnement des restructurations et les actions menées 
dans le cadre du plan Action PME. Il intervient dans de nombreux 
autres domaines. Ainsi, en confortant l’ancrage territorial et la visi-
bilité du ministère, son action s’inscrit dans la consolidation du lien 
Armée-Nation, indispensable à la cohésion nationale.



La délégation régionale Auvergne-Rhône-Alpes (DR ARA) couvre des missions très diversi-
fiées au profit du ministère des Armées et en partenariat avec les acteurs militaires, civils, 
chefs d’entreprises, services de l’État et des collectivités locales.

FACILITER LES RELATIONS ENTRE LES PME ET LES ACTEURS LOCAUX
DU MINISTÈRE DES ARMÉES 

Acheteurs du ministère des Armées et entreprises en lien avec la Mission des 
achats de défense

Dans le cadre du plan Action PME du ministère, la DAR Auvergne-Rhône-Alpes, en lien 
avec la Mission des achats de défense, a organisé de septembre 2019 à février 2020  
les 4 rencontres suivantes :

•	 Le 18 septembre à Lyon (69), rencontre co-organisée avec la plateforme régionale 
des achats de l’État, l’UGAP et Lyon Pacte PME qui a réuni plus de 250 entreprises ;

•	 Les 19 novembre à Saint-Étienne (42) et le 20 novembre à Roanne (42), rencontres 
co-organisées avec la CCI Lyon Métropole Saint-Étienne Roanne avec au total plus de 
200 entreprises présentes ; 

•	 Les 13 février 2020 à Montluçon (03), au cœur d’un bassin « territoire d’industrie », 
rencontre co-organisée avec les CCI de l’Allier et du Puy-de-Dôme. 80 entreprises 
ont été accueillies.

Les PME, TPE, micro-entreprises et start-up présentes ont pu y rencontrer en tête-à-tête 
les acheteurs de l’établissement du service d’infrastructure de la Défense de Lyon, de la 
plateforme commissariat sud-est, du service industriel de l’aéronautique, de la délégation 
générale de l’armement, du service de santé des Armées, de la 13e BSMAT et de l’Écono-
mat des Armées. 

Ont également participé à ces manifestations, le pôle Défense mobilité de Lyon (action 
de promotion des militaires en phase de reconversion professionnelle) et la direction 
zonale du renseignement et de la sécurité de la Défense de Lyon (action de sensibilisation 
sur la sécurité économique). 

Des rencontres organisées par d’autres entités

•	 Rencontres inter-régionales de la sous-traitance, services et fournitures industrielles, 
à Valence du 2 au 4 avril 2019 ;

•	 Séminaires action PME organisés par la direction zonale du renseignement et de la 
sécurité de Défense de Lyon, à Lyon les 10 avril et 16 octobre 2019 ; 

•	 Assises de l’achat public à Grenoble le 15 octobre 2019.

Reconversion professionnelle des militaires

Aide au rapprochement entre le besoin des entreprises 
en compétences et l’offre du ministère des Armées

•	 Association de Défense mobilité à toutes les ren-
contres avec les PME organisées par le délégué 
régional ; 

•	 Mise en relation de Défense mobilité avec le 
conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes pour l’éla-
boration d’une convention de partenariat (signa-
ture courant 2020).

DÉLÉGATION RÉGIONALE

CHIFFRES CLÉS

270milliards 
d’eurosPIB

PME fournisseurs  
du ministère2 200

militaires et civils
21 000



AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

30 000 m² de panneaux 
photovoltaïques sur  

les toits de l’Éco Centre  
de Varennes-sur-Allier.
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RRENFORCER LE LIEN ARMÉE-NATION 
Soutien au renforcement du centre du service militaire volontaire (CSMV)  
d’Ambérieu-en-Bugey, notamment sur les volets recrutement et financier  : 
mise en relation avec les services compétents, informations données sur cet 
outil aux acteurs économiques des territoires. En particulier, le délégué régio-
nal Auvergne-Rhône-Alpes a organisé le 23 mai 2019 une visite du préfet de 
région, M. Pascal Mailhos.

Soutien de la Garde Nationale et des délégués militaires départementaux au ren-
forcement de la réserve citoyenne de défense et de sécurité : informations don-
nées aux entreprises dans le cadre de rencontres organisées à leur profit.

FACILITER LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES 
Environnement : accompagnement du projet d’accueil de panneaux photovoltaïques 
sur le camp de La Valbonne dans le cadre du plan « Place au soleil », installation de 
30 000 m² de panneaux photovoltaïques sur le site restructuré de Varennes-sur-Allier ;

Accès aux services publics : appui au rapprochement entre les offres multiservices 
développées par l’État (Maisons France Services) et le ministère des Armées (ATLAS) ;

Lutte contre l’illettrisme : mise en place d’une action pour accompagner les candidats 
au recrutement exclus au test d’illettrisme, par le centre du service militaire volontaire ;

Handicap : accueil d’une personne en situation de handicap dans le cadre du Duo Day, 
association du réseau GESAT (travail protégé et adapté) aux rencontres achat ;

Relais entre les services de l’État et le ministère des Armées pour toute question 
de politique publique ou sur un projet partagé : accueil à Lyon du projet Académie OMS, 
téléphonie mobile, éolien, immobilier, etc.

REVITALISER LES TERRITOIRES AFFECTÉS 
PAR UNE MESURE DE RESTRUCTURATION 

La délégation à l’accompagnement régional poursuit sa mission d’accompagne-
ment des territoires concernés par les restructurations de la Défense.

Son action s’articule autour de la maîtrise d’un réseau ministériel et local et le partage 
d’expertises et de connaissances.

À ce titre, la DAR prépare, met en œuvre et suit l’exécution des contrats de redynamisa-
tion de sites de défense (CRSD) pilotés par les préfets de département concernés.

Deux CRSD encore actifs sur le périmètre Auvergne-Rhône-Alpes

•	 Le CRSD de Varennes-sur-Allier (03) : signé en avril 2016, ce contrat, d’un montant total 
revalorisé, en février 2020, à 24,7 M€ (dont 5,5 M€ mobilisés par l’État) s’articule autour 
des principaux axes de redynamisation suivants : requalification de l’emprise mili-
taire (31 ha, cédée pour l’euro symbolique) en zone d’activités appelée « Éco centre », 
constitution d’un pôle départemental bois-énergie, création d’un agro-technopôle et 
aménagement d’un espace dédié aux énergies renouvelables. L’avancée des actions 
se passe de façon satisfaisante. En particulier, la requalification de l’emprise militaire 
est quasiment achevée et a permis à la fin du 1er trimestre 2020 l’accueil de plus de 
20 entreprises et de plus de 100 emplois permanents dont 82 nouveaux. L’espace sécu-
risé qui y a été aménagé, les services communs offerts, les loyers attractifs et les aides 
à la création d’emplois constituent des facteurs d’attractivité importants. 

•	 Le CSRD de Bourg-Saint-Maurice (73) : signé le 20 février 2012 pour un montant de 
20,8 M€ dont 6 M€ par l’État (hors crédits territoriaux), ce contrat a été clos à échéance 
du 19 février 2017. Les dernières actions sont en cours de finalisation : construction 
d’un hôtel (ouvert depuis début novembre 2019) et d’un village d’entreprises (3 pre-
mières entreprises installées en 2019).



Claude MURENA
Administrateur général

Délégué à l’accompagnement régional 
du ministère des Armées pour  

la région Auvergne–Rhône-Alpes

Préfecture de Région 
Secrétariat général pour  

les affaires régionales
33 rue Moncey 69003 LYON

Tél. : 04 72 61 65 52
Portable : 06 76 39 69 14

claude.murena@intradef.gouv.fr

Assistant : 
Laurent SURZYKIEWICZ

Tél. : 04 72 61 63 38
laurent.surzykiewicz@intradef.gouv.fr

Ministère des Armées 
Délégation à  

l’accompagnement régional
1 place Joffre 75700 PARIS SP 07

Tél. : 01 44 42 50 34
dar.secretariat.fct@intradef.gouv.fr

www.defense.gouv.fr/dar
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EFFECTIFS
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LE MINISTÈRE DES ARMÉES  
EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Indicateurs Dates de référence Données chiffrées

PIB (1) 2018 269 964 M€

Taux de chômage (2) 3e trimestre 2019 7,4 %

Effectifs des armées (3) 2019 20 554

Part dans les emplois régionaux (4) 2018-2019 6 ‰

Paiements aux PME (5) 2019 137,1 M€

Nombre de PME régionales (6) 2019 2 214

PRÉSENCE TERRITORIALE 
La présence du ministère en région Auvergne-Rhône-Alpes est particulièrement impor-
tante : de l’ordre de 21 000 personnels militaires et civils ; 9 départements sur 12 accueillant 
des formations du ministère. 

Le Rhône concentre la quasi-globalité des états-majors et établissements à vocation régio-
nale ou nationale, ainsi que de nombreux services interarmées. Avec près de 5 000 person-
nels défense, il constitue le département où la présence militaire est la plus forte (24 %). 

À la suite de la réorganisation territoriale du soutien, trois bases de défense assurent 
désormais cette fonction en Auvergne-Rhône-Alpes : Lyon - Valence - La Valbonne, Cler-
mont-Ferrand et Grenoble - Annecy - Chambéry.

Nombre d’agents du ministère des Armées au 01/01/2020

(1) Produit intérieur brut (PIB) aux prix 
courants du marché par région en 2018 
en M€. Source : INSEE
(2) Taux de chômage au 3e trimestre 
2019. Données corrigées des 
variations saisonnières, en moyenne 
trimestrielle (%). Source : INSEE, 
estimations de taux de chômage localisés 
et taux de chômage au sens du Bureau 
international du travail

(3) Effectifs du Ministère des Armées 
2020 (hors SMV et apprentis). Source : 
DRH-MD, REO/RDP 2020
(4) Part des emplois du ministère des 
armées (2019) pour 1000 emplois 
(personnes occupées) de la région (2018), 
en %. Source : INSEE

(5) Paiements directs du ministère des 
armées aux PME régionales en M€ en 
2019. Source : REFD 2019, Observatoire 
économique de la défense / DAF
(6) Nombre de PME régionales 2019. 
La catégorie « entreprises régionales » 
répond à plusieurs critères : implantation, 
siège, activité. Définition dans Ecodef 
n°130, juin 2019. Source : Observatoire 
économique de la défense / DAF
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ÉCONOMIE DE DÉFENSE 
Le ministère des Armées est un acteur économique particulièrement important en 
Auvergne-Rhône-Alpes. Les revenus liés à la défense représentent 2,4 milliards d’euros, 
dont 670 M€ de masse salariale brute.

L’importance du tissu de PME fournisseurs des Armées se confirme en 2019 tant pour le 
nombre de PME régionales : 2 214 que pour les paiements aux PME qui se sont élevés à 
137,1 M€, soit le montant régional le plus élevé hors Île-de-France.

En outre, cette région se caractérise par des activités historiquement ancrées dans l’indus-
trie de Défense, assurées par de grands groupes (Nexter, Dassault, Safran, Thalès, Miche-
lin, etc.) et un nombre important de PME et ETI en sous-traitance des grands maîtres 
d’œuvre industriels. Plusieurs pôles de compétitivité sont particulièrement actifs dans ce 
secteur : EDEN, CIMES, etc.
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